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Chambre des Representants. 

S~~ANCE JHJ 2.8 .JANVIER ]848. 

Tarif cfos droiLs censulalres ( 1
). 

llA.PPORT 

PHitSF.NTÉ, AU NOM us LA SECTION CTlNTRAU: C), PAn lU, OSY. 

MESSIEURS, 

Le 21 avril 1845, le Gouvernement a présenté un projet de loi demandant 
l'autorisation de rég-ler ~ pal' arrêté royal 1 les droits que peuvent percevoir les 
consuls. 

Les droits à percevoir dans les chancelleries consulaires ont été fixés par 
divers arrêtés royaux du Gouvernement des Pays-Bas, qui servent encore de 
règle dans les consulats belges. 

Les justes plaintes du commerce contre le tarif qui résulte de ces anétés , 
ont fait reconnaître au Gouvernement la nécessité de le remplacer par un tarif' 
nouveau. 

Ce tarif, aux termes de l'art. 113 de la Constitu tion , ne peul.être établi qu'en 
vertu d'une disposition législative. 
L'organisation des consulats belges étant encore imparfaite, le Gourcrne­ 

ment aura à combler les lacunes exi stantes , et surtout à 1·é3ler ce qui touche la 
juridiction des consuls. 

En attendant celte organisation-, qui <loi t avoir lieu par une loi , il est juste 
de satisfaire aux réclamations très-légitimes sur les tarifs actuellement en 

(1) Projet de loi, n° 401, session de 1844-1840. 
(2) La section centrale, présidée pat• M. DELFossE, était composée de MM. CoGELS, 1>'E1.110UNGNE, 

DE BRFYNE, Zouns , Osv et Huvsssas. 
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vigueur ; 1a section centrale croit, avec le Gbuvcrnemcnt , que la meilleure mar­ 
che à suivre est d'établir les tarifs par arrêtés royaux. 

Aussi la section centrale est-elle unauime pour adopter le projet de loi 1 mais 
elle JJense qu'il convient que les arrêtés royaux soient convertis en loi après un 
terme de deux ou trois ans; le Gouvernement pourra connaltre alors , pat· les 
observations Je nos consuls et du commerce 1 les changements définitifs qu'il 
sera utile d'introduire. 

La section centrale propose donc de décider que les arrêtés royaux seront 
soumis à la sanction législative pendant la session de 1850 à 18:51. Tout porte 
à croire que le Gouvernement pourra également. présenter à celte époque un 
projet de loi réglant l'organisation définitive des consulats belges. 

Lo Président, 

B0n OST. N,-J.-A. DEI..FOSSE. 

PROJET DE LOI. 

ROI DES DELGES, 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit: 

ARTICLE PRE!\IIER. 

Le Gouvernement est autorisé à régler, par arrêtés royaux, 
les droits que peuvent percevoir les consuls. 

ART. 2. 

Ces arrêtés seront soumis à l'approbation des Chambres 
dans la session de 1 fü,O à 18tJ1. 
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